Commission permanente

du Conseil régional du Centre-Val de Loire

Séance du vendredi 7 juin 2019

La Commission permanente du Conseil régional du Centre-Val de Loire s’est réunie en séance ordinaire à l’Hôtel régional, le vendredi sept juin deux mil dix-neuf à neuf heures huit, sous la présidence de Monsieur François BONNEAU, Président du Conseil régional.
Sont présents :

Monsieur Marc GRICOURT, Monsieur Harold HUWART, Madame Cathy MÜNSCH-MASSET, Monsieur Charles FOURNIER, Madame Isabelle GAUDRON, Madame Anne LECLERCQ, Madame Anne BESNIER, Madame Christelle de CRÉMIERS, Madame Michelle RIVET, Monsieur Dominique ROULLET, Monsieur Mohamed MOULAY, Madame Agnès SINSOULIER-BIGOT, Vice-présidents, membres de la Commission permanente.

Monsieur Guillaume PELTIER, Madame Claude GREFF, Monsieur Nicolas FORISSIER, Monsieur Louis COSYNS, Madame Christine FAUQUET, Madame Marie-Agnès LINGUET, Madame Mathilde PARIS, Monsieur Michel CHASSIER, Madame Véronique PÉAN, Madame Jeanne BEAULIER, Monsieur Charles DE GEVIGNEY, membres de la Commission permanente.
Sont excusés : 

Monsieur Philippe FOURNIÉ, Vice-président, membres de la Commission permanente.

Assistent sans voix délibérative :

Monsieur Jean-Philippe GRAND, Madame Estelle COCHARD, Monsieur Serge MECHIN, Monsieur Pierre-Alain ROIRON, Madame Michèle BONTHOUX, Monsieur Christian DUMAS, Présidents de commission.
Monsieur Jean-Patrick GILLE, conseillers régionaux délégués.
Ont donné pouvoir :

Madame Cathy MÜNSCH-MASSET (pouvoir à Madame Isabelle GAUDRON à partir de 10 h 20), Monsieur Philippe FOURNIÉ (pouvoir à Monsieur Dominique ROULLET), Monsieur Mohamed MOULAY (pouvoir à Madame Anne LECLERCQ à partir de 10 h 00),
Vice-présidents.
Monsieur Guillaume PELTIER (pouvoir à Monsieur Nicolas FORISSIER à partir de 10 h 00), Monsieur Nicolas FORISSIER (pouvoir à Monsieur Guillaume PELTIER jusqu’à 9 h 30), membres de la Commission permanente.
M. le Président.- Chers collègues, je vais procéder à l’appel.

(Monsieur François BONNEAU procède à l’appel nominatif)

Désignation du secrétaire de séance
M. le Président.- Je vous propose de désigner Anne LECLERCQ comme secrétaire de séance.

Approbation du compte rendu de la Commission permanente du 3 mai 2019
M. le Président.- Il s’agit maintenant d’approuver le procès-verbal du 3 mai 2019, qui a été mis à votre disposition sur l’Intranet le 24 mai.

Y a-t-il des observations ? Je n’en vois ; il est donc adopté en l’état, je vous en remercie.

(Le compte rendu du procès-verbal du 3 mai 2019 est approuvé sans réserve)
Modification de l’ordre du jour - Suppression d’un rapport

M. le Président.- S’agissant de l’ordre du jour, je vous propose de retirer le rapport 19.06.32.29 concernant l’aide aux stages pratiques en zones médicalement défavorisées, pour prendre en compte, dans la rédaction du cadre de l’intervention, les modifications demandées par la Commission concernée. Il sera représenté à la prochaine CP.

Nous allons aborder l’ordre des rapports. Tout d’abord, le rapport de la Commission « Finances », puis, si vous le voulez bien, nous passerons les rapports de la Commission « Transports, Intermodalité », le président de Commission, Christian DUMAS, étant contraint de partir assez rapidement.

Nous commençons ainsi par les rapports de la Commission « Finances, Fonds européens », et c’est Pierre-Alain ROIRON qui rapporte.
Finances, Fonds européens, Personnel
et Fonctionnement de l’administration
Rapport 19.06.01.01 - DIRECTION GÉNÉRALE ACCOMPAGNEMENT DES RESSOURCES HUMAINES / Autres Dépenses - Avenant de la convention avec le Centre de gestion d’Indre-et-Loire, pour la réalisation des examens de médecine de prévention du personnel du Conseil régional du Centre-Val de Loire sur le département d’Indre-et-Loire
M. ROIRON.- Unanimité de la Commission.

Monsieur GRICOURT ?

M. GRICOURT.- Monsieur le Président, pour information à tous nos collègues de la Commission permanente, ce n’est pas le premier département pour lequel nous trouvons une convention qui permet de remplir nos obligations en termes de médecine préventive.
Pour vous informer que, depuis l’année dernière, nous n’avons plus au Conseil régional de médecins de prévention, puisque le médecin qui occupait le poste a fait le choix d’une autre orientation professionnelle et que malgré une annonce permanente nous avons des difficultés à recruter. Ce n’est pas sans poser de problème. Nous avons eu hier un échange avec les organisations syndicales sur cette question. Si vous avez dans votre entourage connaissance de praticiens qui voudraient venir au Conseil régional, n’hésitez pas.

En tout cas, cela pose une vraie difficulté puisque nous avions conforté la médecine préventive avec une équipe pluridisciplinaire qui joue un rôle important auprès de nos agents, des services, avec le recrutement il y a trois ans d’une psychologue du travail, sans compter que nous avons un ergothérapeute. Ces praticiens accompagnent les agents et jouent un rôle important dans l’organisation des services, en accompagnement des directions, et tout simplement pour la médecine préventive qui est une obligation réglementaire. Nous ne pouvons donc malheureusement pas respecter cette obligation, mais nous ne sommes pas la seule collectivité.

Je voulais vous donner cette information, ne sachant pas si vous en disposiez, mais je souhaitais que vous soyez au fait.

M. le Président.- Merci, Monsieur le Premier Vice-président.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.06.01.75 - Cabinet - Frais d’assemblée - Frais de déplacement

A/ Mandat spécial à confier à Madame Anne BESNIER, vice-présidente déléguée à l’Enseignement supérieur et à la Recherche pour un déplacement en Mecklembourg-Poméranie (Allemagne), du 11 au 14 juin 2019 et prise en charge des frais de déplacement afférents ainsi que de ceux de la délégation l’accompagnant.
B/ Mandat spécial à confier à Madame Agnès SINSOULIER-BIGOT, vice-présidente déléguée à la Culture pour un déplacement à Avignon du 14 au 20 juillet 2019 et prise en charge des frais de déplacement afférents.
C/ Mandat spécial à confier à Monsieur Olivier FREZOT, conseiller délégué pour la Coopération internationale pour un déplacement en Inde, du 6 au 13 juillet 2019 et prise en charge des frais de déplacement afférents.
D/ Mandat spécial à confier à Monsieur François BONNEAU, Président du Conseil régional du Centre-Val de Loire, pour un déplacement au Maroc (Rabat) les 17 et 18 juin 2019 et prise en charge des frais de déplacement afférents.
E/ Mandat spécial à confier à Monsieur François BONNEAU, Président du Conseil régional du Centre-Val de Loire, à Monsieur Charles FOURNIER, vice-président délégué à la Transition écologique et citoyenne et à la Coopération, à Madame Jalila GABORET, conseillère régionale, pour un déplacement en Italie (Vinci en Toscane) du 30 juin au 1er juillet 2019 et prise en charge des frais de déplacement afférents
M. ROIRON.- Avis favorable de la Commission avec un vote contre du Rassemblement National pour les déplacements en Inde et au Maroc.

M. le Président.- Madame BEAULIER ?

Mme BEAULIER.- Nous aurions voulu connaître les moyens de transport utilisés pour ces déplacements, s’il vous plaît, et particulièrement celui pour aller en Italie.

M. le Président.- Je prends le dernier avion le samedi soir et l’avion qui va me ramener le plus tôt possible le dimanche pour pouvoir être à nouveau opérationnel en fin de journée le dimanche.

Mme BEAULIER.- Cette question ne vous concernait pas directement, Monsieur le Président.

M. FOURNIER Charles.- Elle me concernait, c’est cela ? Voilà !
Mme BEAULIER.- Vous prenez l’avion, Monsieur FOURNIER. Je peux développer un peu, si vous le permettez.
M. FOURNIER Charles.- Je croyais que c’était juste une question.

Mme BEAULIER.- Non, c’est une question mais selon la réponse, je développe ou pas.

Sur les six derniers mois, nous avons eu lors de deux sessions plénières un amendement sur le Budget primitif concernant les transports aériens ; nous avons eu un vœu également en avril. En Commission permanente, vous rejetez systématiquement toute subvention aux associations lorsqu’il s’agit de sports mécaniques.
Ainsi, pour vous, Monsieur le Président, bien sûr, ainsi que pour Madame GABORET, ce sera un oui. Par contre, pour Monsieur FOURNIER ce sera non parce qu’il faut remettre – vous vous en rendez compte – l’humain au sein de nos travaux, la cohérence aussi entre la parole et les actes et cultiver à chaque instant le vivre-ensemble. Et cela requiert la prise en compte des options personnelles de chacun et du libre arbitre.

Si, je peux, je m’exprime, je respecte votre point de vue. Puisque notre groupe est respectueux de vos convictions, nous n’imposerons pas à Monsieur FOURNIER de prendre un moyen de transport qu’il réprouve et qu’il combat.

M. FOURNIER Charles.- Je vous remercie de votre bienveillance sur mes moyens de déplacement.

Je veux d’abord vous préciser que le mandat ne dit pas que je vais prendre l’avion. Le mandat dit que nous allons nous déplacer là-bas et je vous signale que je cherche à voir comment je peux y aller en train, car c’est possible d’y aller en train. Premier élément.
Deuxième élément, nos positions, vous pouvez tenter de les caricaturer chaque fois. Nous n’avons pas dit que nous étions opposés au transport aérien ; je peux vous refaire tout notre déroulé. Quand on s’oppose, c’est qu’on s’oppose au financement de compagnies low cost à travers de l’argent public – c’est notre position, on a toujours tenu la même ligne. On est pour la régulation du transport aérien, on n’a jamais pensé qu’il allait disparaître. Mais chaque fois qu’il y a une alternative, on essaie de voir dans quelle mesure cette alternative est possible. En l’occurrence, pour aller en Italie, si le délai le permet, je privilégierai évidemment et personnellement le train. C’est un choix personnel.
Autre élément, quand ces transports-là peuvent dans la régulation se limiter à des échanges autour de la coopération, évidemment ils peuvent être nécessaires. Mais il s’agit du volume global et de savoir comment on va maîtriser ce volume global ; ce sont toujours les propos que nous avons tenus. Ce n’est pas « anti-avion », vous pouvez caricaturer chaque fois, vous pouvez le refaire chaque fois, mais ce sera toujours la même réponse que je vous ferai.

M. le Président.- Monsieur CHASSIER ?

M. CHASSIER.- Oui, Monsieur le Président, c’est plus globalement sur l’explication de vote, où nous disons oui pour le festival d’Avignon. C’était non pour le déplacement en Inde, la coopération internationale, en plus avec des échanges qui nous semblent quand même un peu déséquilibrés entre une Région de 2 millions d’habitants et un État indien qui n’a pas les mêmes compétences et qui fait 72 millions d’habitants. Mais nous l’avions déjà dit.

Pour le Maroc, c’était non également. En effet, il y a notamment une partie dans ce rapport qui dit que notre Région est appelée à former des élus et des cadres locaux marocains ce qui, pour nous, cela relève vraiment de la compétence de l’Etat. D’ailleurs, il existe un accord entre la France et le Maroc, une convention de partenariat et de coopération qui prévoit expressément la formation et le perfectionnement de cadres administratifs marocains, et en dehors de cette convention il existe énormément d’accords entre l’ONF français et les forestiers marocains pour le BRGM. Il y a de nombreuses coopérations qui existent déjà mais qui relèvent de l’État.

Pour la Toscane, les 500 ans, nous avons dit oui.
Une petite observation au sujet de la conférence sur l’économie de la santé.

M. FOURNIER Charles.- Je ne serai pas remboursé ; c’est juste une observation.

M. CHASSIER.- Une conférence régionale sur l’économie de la santé en Allemagne. Nous voterons favorablement, nous l’avons dit, car nous ne sommes pas hostiles au fait que la Région participe à cette rencontre, en rappelant toutefois que la politique de santé chez nous reste pilotée au niveau de l’État. Cela dit, nous sommes étonnés par le montant du budget total du projet ELISE, soit 1,355 million d’euros dont 247 400 pour la Région Centre-Val de Loire, uniquement – je cite le rapport – pour faire un état des lieux, identifier des pistes d’action, mettre en œuvre des plans d’action, en gros, pour se réunir ; ce sont des grandes réunions de concertation, d’échanges, de discussions. C’est peut-être intéressant mais pour un budget qui paraît tout de même pour le moins exorbitant.

Je sais que certains prônent davantage de décentralisation en matière de santé, mais nous disons attention car cela présente le risque d’une concurrence entre territoires dans laquelle notre Région ne serait pas forcément en position de force. On vient de le voir récemment avec l’alerte sur les CHU, le projet de réforme des CHU qui pourrait toucher le CHU de Tours, si l’on suit la logique préconisée par la Cour des comptes.

De plus, tout récemment et c’est là que je voulais en venir, nous avons appris de manière brutale le refus du gouvernement d’augmenter le numerus clausus dans notre Région. Il y a eu une réponse du ministre mais qui est loin de nous satisfaire puisqu’au lieu d’augmenter le numerus clausus on nous parle de 41 postes d’interne supplémentaires. Ce n’est pas exact et on pourrait parler pratiquement de fake new. En effet, 41 postes par rapport à quoi ? En 2017, il existait 220 postes d’interne à la fac de Tours et 234 en 2018. Et la fac de Tours espérait, en lien avec l’ARS, obtenir 259 postes. Là, le ministère nous parle de 255 postes et on est content. J’aimerais savoir quelle est la position de la Région, si on se satisfait de cette réponse ou si la Région veut continuer à exiger qu’on remonte le numerus clausus.
Je vous remercie.

M. le Président.- Anne BESNIER ?

Mme BESNIER.- Je voulais apporter une précision sur le projet ELISE, qui est un projet européen. On ne parle pas de l’organisation de la santé mais de l’organisation de la recherche en santé.

M. le Président.- Anne LECLERCQ ?

Mme LECLERCQ.- Un point de précision. Je vous invite à lire les communiqués de presse du Président François BONNEAU en ce qui concerne le numerus clausus et le nombre de places d’interne. Il me semble qu’il est assez clair dans le fait qu’il annonce qu’il y a en effet un premier pas sur le relèvement du nombre de places d’interne qui est peut-être aussi efficace, car c’est plus rapidement que nous aurons ces médecins sur le terrain.

Surtout, les communiqués et les prises de position du Président sont très nets pour continuer à demander une augmentation du numerus clausus et du nombre de places d’interne à hauteur de la population de notre Région, ce qui demande en gros 100 places de plus, que ce soit pour le numerus clausus ou pour les places d’interne.

M. le Président.- Merci de cet échange.

(Mis aux voix, le rapport est adopté avec un vote contre du groupe Rassemblement National sur le Maroc et l’Inde)

Rapport 19.06.01.02 - Direction de la Communication et de la Presse
Approbation d’une convention de partenariat avec France 3 Centre-Val de Loire - 500 ans de Renaissance(s)
M. ROIRON.- Unanimité de la Commission.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.06.27.64 - Direction de la Transformation numérique et citoyenne
Programme d’action : démocratie permanente et égalité
Attribution de la subvention 2019 en application de la convention triennale de partenariat 2018-2020 entre la Région Centre-Val de Loire et Villes au Carré
Approbation de la convention financière 2019
M. ROIRON.- Unanimité de la Commission avec abstention du Rassemblement National.

M. le Président.- Abstention, Monsieur CHASSIER ?

M. CHASSIER.- Finalement, Monsieur le Président, ce sera un vote contre. Nous étions déjà intervenus sur cette délibération en 2018, laquelle était passée en octobre avec une convention triennale à effet rétroactif du 1er janvier, et cette fois il nous est présenté la convention financière pour 2019. Présentation qui, outre l’écriture inclusive encore une fois – on le signalera chaque fois –, utilise le jargon habituel de ces organismes étroitement liés aux collectivités qui les financent.

Sur le fond, il s’agit de constituer un réseau de citoyens, mais un réseau de citoyens labellisés, accompagnés, formés, encadrés afin de participer à la co-construction de futurs projets. Ces contributeurs sont d’ailleurs parfaitement décrits dans le rapport qui nous est présenté, mais dans le rapport d’activité 2018 de Villes au Carré, puisqu’on nous parle en particulier des porte-voix qui sont des acteurs engagés sur le territoire, des associations d’éducation populaire, des structures d’insertion, des professionnels des démarches participatives ou collaboratives, des habitants rompus ou non aux démarches citoyennes, collectifs, membres de conseils citoyens, etc. En gros, il s’agit de sélectionner, de former des citoyens qui participeront aux instances de la démocratie participative, et on voit bien que ce ne sont pas les citoyens qu’on trouve sur les ronds-points. Ce sont des citoyens tout à fait formatés et encadrés.

On voit bien d’ailleurs que sur l’année 2018 il y a eu 1 374 participants recensés dans les différentes actions, dont seulement 208 étaient désignés comme habitants – les autres, je ne sais pas d’où ils viennent –, ce qui veut dire 208 citoyens qui n’étaient pas déjà membres d’institutions, c’est-à-dire 15 %. Les autres sont des élus, des professionnels ou des militants de différentes structures. On constate donc que cette démocratie dite participative est très loin d’être représentative de l’opinion et des choix de nos concitoyens et, nous le redisons, il s’agit d’une démocratie encadrée. Mais cela, c’est sur le fond. Oui, c’est de la démocratie encadrée.
Il y a un autre problème sur la forme.
D’abord, nous remarquons que le montant de la subvention a quasiment doublé par rapport à 2018 et que, de la même manière, la Région finance cette action à 100 %. Certains se sont étonnés en Commission de l’absence d’autres partenaires pour financer, alors même que ces actions bénéficient à d’autres collectivités.

Par ailleurs, la nature de ces actions qui déclinent la politique régionale telle qu’elle a été définie, et c’est rappelé dans le rapport, les liens directs et réguliers avec les services de la Région sont autant d’éléments qui permettent de s’interroger pour savoir si on est dans le cadre d’une subvention ou dans le cadre d’une prestation de service. Le rapport 2018 comportait d’ailleurs un paragraphe 3 intitulé « Affectation pour de la commande publique à venir », abondant l’AE 2016-1665 Démocratie permanente et égalité, la même AE à laquelle sont affectés les crédits correspondant à ces subventions votées pour Villes au Carré.

Par conséquent, je pose la question, car c’est quand même une question de forme importante. La nature des prestations fournies par cette association pour le compte de la Région et les liens particuliers qui la lient à la Région tendraient à prouver qu’on est plus sur de la commande publique que sur de la subvention. Mais, à ce moment-là, il faudrait en respecter les formes.

M. le Président.- Madame LINGUET.
Mme LINGUET.- J’étais déjà intervenue pour les mêmes raisons, donc même punition, à savoir que je vais redire qu’il s’agit tout de même de la politique de la ville. Il n’y a pas que la Région qui finance Villes au Carré ; la métropole d’Orléans finance également Villes au Carré. En tant que coprésidente du contrat de ville de la Métropole, je peux vous garantir que les quatre villes qui sont dotées de magnifiques QPV, quartiers « politique de la ville », sont effectivement bien contentes, tout comme les élus, les maires qui représentent ces quatre villes, Orléans, Fleury-les-Aubrais, Saint-Jean-de-la-Ruelle et Saint-Jean-de-Braye, d’avoir un tissu professionnel qui leur permette d’avoir l’ingénierie nécessaire pour mettre en œuvre la politique de la ville dans leurs quartiers qui en ont bien besoin.

Quant à l’orientation des citoyens, je vous rappelle qu’au départ les conseils citoyens sont tirés au sort. À un moment donné, il va donc falloir se calmer là-dessus. Il n’y a aucune velléité quant à la représentation citoyenne, on est tous une part de cette représentation. Je ne dirai jamais « les concitoyens, ce que veulent les concitoyens » ; je n’en sais rien, j’ai l’humilité de dire qu’on fait tous de notre mieux et je trouve que Villes au Carré, ma foi, nous accompagne de manière excellente.

Franchement, je ne souhaite pas qu’on y mette derrière ce qui n’existe pas, car il est bien utile que nous ayons des compétences pour nous accompagner dans la construction de nos politiques de la ville et on sait quelles sont les problématiques que nous rencontrons dans ces quartiers. Alors, de grâce !... Voilà ce que je voulais vous dire.
M. le Président.- Merci, Madame LINGUET.

Monsieur FOURNIER ?

M. FOURNIER Charles.- Merci, Madame LINGUET, pour votre témoignage concernant Villes au Carré.

Je souhaite d’abord rappeler que Villes au Carré est un réseau d’acteurs avec, effectivement, de nombreuses collectivités, de nombreux acteurs diversifiés qui définissent chaque année son programme d’interventions, son programme d’actions.
Préciser aussi, sur cette délibération, que Villes au Carré a formulé des propositions pour intervenir sur ces questions, les questions démocratiques. Les chiffres que vous donnez, ce n’est pas le nombre de personnes qui ont été concertées, mais le nombre de personnes qui vont participer dans les territoires à faire vivre la démocratie participative. Ce ne sont pas du tout les chiffres des concitoyens qui auraient été concertés, mais ceux qui sont impliqués dans des conseils de citoyens, dans des territoires pour animer, pour faciliter la participation des autres.

Vous pouvez toujours considérer qu’il y aurait un certain nombre de citoyens aux ronds-points et d’autres ailleurs. Eh bien non, c’est un peu plus compliqué et il y a aussi des gens qui étaient dans les ronds-points parmi ceux qui sont dans cette dynamique et d’autres qui n’étaient pas dans les ronds-points. Ce n’est pas comme cela, je l’espère, que nous allons lire demain et classer les citoyens en fonction de l’endroit où ils se trouvent.

Enfin, je veux ajouter, sur le montant, que 2018 n’était pas une année complète et que c’est pour cela que le montant a évolué. En l’occurrence, on est sur le montant du rythme de croisière de la convention établie avec Villes au Carré. La première année était une année tout à fait partielle puisque cela a commencé en fin d’année 2018. Là, on est sur une année complète, d’où l’écart de montant.

M. CHASSIER.- Et sur l’aspect commande publique ?
M. FOURNIER Charles.- Je vous le redis, ce sont les propositions qui ont été formulées par Villes au Carré. Évidemment, quand vous êtes dans une convention, il y a une discussion entre la collectivité et l’acteur qui fait des propositions, et on s’entend sur des objectifs. Là, il ne s’agit pas d’une commande publique, car on n’a pas formulé de commande à Villes au Carré, ni sur ces sujets ni sur d’autres. 
On s’entend sur des programmes qui sont proposés, qui correspondent à la fois à ce que la collectivité porte et à ce que l’association a voulu mettre en œuvre et est capable de faire.

M. le Président.- Merci.
Monsieur GILLE ?

M. GILLE.- Un mot, puisque je pense qu’il est de notoriété publique que je suis le président de Villes au Carré, pour clarifier le débat. J’étais président avant d’être conseiller régional ; je crois que cela fait dix ans que je suis président de Villes au Carré.

Monsieur CHASSIER, je vous proposerai plutôt qu’on ait un temps d’échange. J’entends ce que vous dites et il faut peut-être que je vous explique comment cela fonctionne. C’est vrai, c’est une association un peu atypique ; ce n’est pas faux, ce que vous dites, elle est un peu entre les deux. On a une mission de service public parce qu’on est reconnu par l’État comme centre de ressources « politique de la ville » pour aider les acteurs, élus, habitants, universitaires qui sont sur la politique de la ville à travailler ensemble. Il y en a dans toutes les régions, des associations porteuses de cela. La particularité qu’on a portée ici, et je pense que vous y serez sensible, c’est qu’on s’est dit qu’il n’y a pas que la politique de la ville mais aussi les territoires, où on a fait tout un travail autour des villes moyennes. Et ce, depuis longtemps. On avait travaillé avant avec la Région, car c’est quelque chose que j’ai toujours voulu porter.
On est plutôt dans l’air du temps. On a vocation à anticiper ; c’est plutôt une association de réflexion, d’anticipation, puisqu’on défend cette idée de l’approche des territoires. Nous, on n’a pas à défendre des choses partisanes. D’ailleurs, notre collègue faisait remarquer qu’il y a des villes de tout bord, si je puis dire, qui sont adhérentes, et l’idéal serait que toutes les villes importantes ou moyennes de la Région soient adhérentes, parce que c’est le principe. Ainsi, on porte depuis des années cette notion qui devient de nouveau à la mode et je m’en félicite, la notion de territoire.

Après, c’est vrai, je partage un peu votre réflexion et c’est aussi une réflexion qu’on a dans l’association, on arrive également à des modes de prestations. C’est un peu le cas ici, on répond sur un cadre assez précis. En même temps, on ne veut pas non plus, puisqu’on a des financements publics, prendre la place des cabinets de consultants ; on n’a pas vocation à faire cela. Je dis parfois qu’on est plutôt à aider les collectivités locales, non pas pour être leur consultant mais pour leur dire « avez-vous besoin d’un consultant ou, finalement, vous faites attention sur ces sujets et on peut vous donner quelques conseils ou les ressources ». Et, pour des crédits assez minimes, je pense qu’on amène les collectivités à se former, le personnel des collectivités à se former et sûrement à faire des économies, et que nous diffusons une culture sur l’approche territoriale. Je peux comprendre aussi que vous ne la partagiez pas, mais on porte des valeurs assez généralistes, si je puis dire.
Mais je prendrai volontiers un petit temps, si vous le voulez, pour qu’on en discute davantage.

M. le Président.- Merci, je mets donc ce rapport aux voix.

Mme LINGUET.- Je crois que cela nous intéresserait tous, d’ailleurs.

M. le Président.- Monsieur GILLE a entendu la commande ; la commande est publique !
M. CHASSIER.- On maintient un vote contre.

(Mis aux voix, le rapport est adopté avec un vote contre du groupe Rassemblement national)



Rapport 19.06.34.08 - Direction Europe et International / Direction de l’Agriculture et de la Forêt - FEADER - Mesures agro-environnementales climatiques et agriculture biologique :
· notices de territoires et de mesures 2019
· agréments des techniciens MAEC 2019
M. ROIRON.- C’est un avis unanime favorable et, pour la Commission « Développement économique, Économie sociale et solidaire, Agriculture et Transfert de technologie », avis unanime aussi sur ce rapport, Monsieur le Président.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

M. le Président.- Nous passons, comme je l’ai indiqué, aux rapports de la Commission 5, et c’est Monsieur DUMAS.
Transports et Intermodalité,
Transition énergétique et Environnement
Rapport 19.06.28.07 - Direction de l’Environnement et de la Transition énergétique - Service Transition énergétique
Opérations présentées dans le cadre de la convention pluriannuelle État-ADEME-Région 2015-2020 :
· attribution de subventions
Opération présentée hors convention État-ADEME-Région 2015-2020
· prolongation d’une échéance de convention
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 19.06.28.03 - Direction de l’Environnement et de la Transition énergétique
PRÉSERVATION DE L’ENVIRONNEMENT
CPER 2015-2020 - Conventions vertes
Adoption de la convention verte en fonctionnement 2019 entre la Région Centre-Val de Loire et la Ligue de protection des oiseaux (LPO) Touraine
Adoption de conventions entre la Région Centre-Val de Loire et le GRAINE Centre, France Nature Environnement (FNE) Centre-Val de Loire, l’Union régionale des centres permanents d'initiatives pour l'environnement (URCPIE) et la Fédération des Maisons de Loire au titre du volet 4 « Formation modulaire »
Attribution de subventions à la LPO Touraine, au GRAINE Centre, à FNE Centre-Val de Loire, à l’URCPIE et à la Fédération des Maisons de Loire
Modification de la délibération CPR n° 19.04.28.48 en date du 5 avril 2019 relative au défi « Familles à énergie positive 2018-2019 »
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)


Rapport 19.06.28.04 - Direction de l’Environnement et de la Transition énergétique
PLAN LOIRE GRANDEUR NATURE
CPIER 2015-2020 - Maisons de Loire
Adoption de la convention verte 2019 entre la Région Centre-Val de Loire et la Maison de Loire du Cher et la Fédération des Maisons de Loire
Attribution de subventions à la Maison de Loire du Cher et à la Fédération des Maisons de Loire
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.06.28.05 - Direction de l’Environnement et de la Transition énergétique
CPER 2015-2020
CPIER 2015-2020
PATRIMOINE NATUREL
Conservatoire d’espaces naturels Centre-Val de Loire (CEN)
Déclinaison 2019 de la convention pluriannuelle d’objectifs 2015-2020 :
· attribution des subventions d’investissement 2019 CPER et CPIER
· approbation de la convention d’attribution de subventions 2019
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.06.28.06 - Direction de l’Environnement et de la Transition énergétique
CPER 2015-2020
PATRIMOINE NATUREL
Réserves naturelles régionales
Réserve naturelle régionale géologique de Pontlevoy (41) :
· attribution d’une subvention au Comité départemental pour la protection de la nature et de l’environnement du Loir-et-Cher (CDPNE 41) pour la mise en œuvre du programme d’actions 2019
· approbation de la convention de subvention
Réserve naturelle régionale de Taligny : attribution d’une subvention au PNR Loire-Anjou-Touraine, à la Communauté de communes Chinon Vienne et Loire et au Syndicat des bassins du Négron et du Saint-Mexme (SBNM) Vienne aval et affluents pour la mise en œuvre du plan de gestion 2019
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.06.28.59 - Direction de l’Environnement et de la Transition énergétique
CPER 2015-2020
GESTION DE L’EAU
Agences de l’eau - Contrats Eau Centre
Modification de la délibération CPR n° 17.03.28.40 du 10 mars 2017
Attribution de subventions à divers bénéficiaires
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)


Rapport 19.06.28.70 - Direction de l’Environnement et de la Transition énergétique
PRÉSERVATION DE L’ENVIRONNEMENT
Mobilisation citoyenne
Manifestations de mobilisation pour l’écologie
Attribution d’une subvention :
· à l’association « Zones à partager » pour l’organisation de la 4e édition du Festival de la ZAP les 25 et 26 mai 2019 à Rivarennes (36)
· au MRJC Centre pour l’organisation du Congrès MRJC, du 27 au 30 juin 2019 à Courtenay (45)
M. DUMAS.- Il y a une séparation sur ce rapport concernant Rivarennes : un vote contre des élus du Rassemblement National, un avis favorable pour ce rapport et un avis favorable à l’unanimité pour la deuxième manifestation du 27 au 30 juin prochain à Courtenay.
(Mis aux voix, le rapport est adopté avec un vote contre du groupe Rassemblement National sur le dossier de l’association « Zones à partager » pour l’organisation de la 4e édition du Festival de la ZAP)

Rapport 19.06.29.52 - Direction des Transports et des Mobilités durables

Transport routier de voyageurs
Renouvellement conventions
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.06.29.53 - Direction des Transports et des Mobilités durables
CPER 2015-2020 volet territorial
Modification de l’attributaire de la subvention pour les études de la seconde ligne de tramway
M. DUMAS.- Avis favorable sur ce rapport avec une abstention du groupe Rassemblement National.

(Mis aux voix, le rapport est adopté avec une abstention du groupe Rassemblement National)

Rapport 19.06.29.54 - Direction des Transports et des Mobilités durables

Approbation de la convention entre la Région Centre-Val de Loire, la Région Pays de la Loire et SNCF Mobilités relative au financement du service Train Vélo Loire du 8 juin au 29 septembre 2019
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
M. le Président.- Monsieur CHASSIER ?

M. CHASSIER.- Monsieur le Président, nous votons favorablement. Cependant, je voulais en profiter pour soulever une question au sujet du vélo, non pas dans ces trains aménagés en périodes touristiques avec Train Vélo Loire, mais dans le fonctionnement courant dans les transports Rémi, les trains ex-TER, où le vélo connaît un certain succès au point qu’on a assez fréquemment un encombrement des plateformes, ce qui commence à poser des problèmes.

Philippe FOURNIÉ n’est pas là aujourd’hui, je ne sais pas si, à terme, il y aura une réflexion pour essayer de résoudre ce problème, car cela commence à causer parfois des gênes pour débarquer, pour descendre à certains arrêts, les plateformes d’accès étant encombrées par les vélos. On nous l’a signalé et la SNCF le fait remarquer en demandant aux voyageurs d’être disciplinés et de ranger correctement leurs vélos, mais ce n’est pas toujours facile.

M. le Président.- Nous avons pareillement constaté cette très belle évolution de l’utilisation du vélo et de la multimodalité vélo/train, ce qui est bien pour le tourisme, ce qui est bien aussi pour la mobilité du quotidien.

À l’évidence, pour le tourisme, on répond progressivement avec les « Jumbo Vélo » qui sont ces trains sur le Val de Loire équipés de voitures complètement adaptées à l’accueil des vélos pendant toute la période touristique, voitures ensuite partiellement réaménagées, pour la période creuse, en places pour optimiser et il y a ainsi moins de places pour les vélos. Cela fonctionne bien et c’est utile. Le problème, c’est que cela ne peut se faire que dans le cadre du renouvellement des rames, car ce sont vraiment des voitures très spécialisées. On y répond depuis l’an passé, on met en place des systèmes de transport de vélos accrochés à nos cars sur les zones des grands sites ; c’est très utile. De plus, on a les plateformes, mais aujourd’hui elles sont saturées dans nombre de situations.

On travaille donc avec la SNCF là-dessus pour essayer de dégager des solutions. Ce n’est pas simple, cela suppose des transformations, des transformations de voitures, ce qui est quand même un sujet complexe, mais on est complètement alerté et on a intérêt à accompagner cette évolution, à la rendre de plus en plus possible, car c’est à l’évidence un mode de déplacement 100 % vertueux, vertueux pour la santé des gens parce qu’ils font du vélo et ils se déplacent collectivement, vertueux pour l’environnement – je n’ai pas besoin de faire de dessin – et vertueux économiquement parce qu’avec les abonnements et les évolutions tarifaires, c’est quelque chose qui devient attractif.

J’ai même assisté, à la gare de Blois, à l’accueil désemparé de deux cyclistes qui venaient du bout du monde et qui tout d’un coup voulaient rejoindre un endroit, je crois que c’était Tours, pour prendre un TGV. On leur a dit qu’ils ne pouvaient pas prendre le TGV avec leurs vélos et ils étaient totalement désemparés. Ils ont cherché des solutions avec les agents SNCF, très bien, mais on voit tout de même qu’il nous faut, dans cette Région du vélo, dans cette Région qui sur le plan touristique va être de plus en plus emblématique du déplacement à vélo, vraiment penser tous les segments du jeu, car tous sont concernés.

M. COSYNS.- Il faut dire qu’ils étaient à Blois, quand même !

M. FOURNIER Charles.- Je souhaite signaler, le problème soulevé étant un problème réel, que dans le rapport il est proposé que les aménagements servent tout au long de l’année. Les solutions vont venir aussi... Ce que l’on fait d’exceptionnel pour la période de l’été et la Loire à vélo, il va falloir aussi imaginer des services un peu (inaudible)*, car l’autre sujet des vélos, c’est le risque de rupture de charge à la montée et à la descente et il y a également du personnel pour accompagner ; c’est aussi le sujet. C’est ce qu’on fait l’été et c’est pourquoi l’opération coûte cela. Il y a du personnel pour accompagner la montée ou la descente de 50 vélos d’un coup.

Comme ce mode va évoluer, il va falloir apporter des réponses de cet ordre, car le matin, le sujet, c’est descendre de son vélo, prendre son vélo qui est parfois derrière cinq vélos qui sont à d’autres, qui vont peut-être descendre plus tard, et cela crée des difficultés particulières. Je pense donc qu’on sera obligé d’avoir des réflexions de cet ordre, car là on est sur une intermodalité tout à fait pertinente qu’il faut pouvoir encourager tout au long de l’année.

M. le Président.- Merci de cet échange.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.06.29.55 - Direction des Transports et des Mobilités durables
Transport routier de voyageurs
Approbation de la convention type de participation aux transports scolaires
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.06.29.57 - Direction des Transports et des Mobilités durables
Transport routier de voyageurs
Conventions liées à la prise de la compétence transport du Syndicat des mobilités de Touraine : convention de transfert et convention de délégation
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.06.29.74 - Direction des Transports et des Mobilités durables

Adaptations tarifaires
M. DUMAS.- Là encore, un avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

M. le Président.- Merci, Monsieur le Rapporteur.

Nous revenons à l’ordre de notre réunion et nous passons aux rapports de la Commission « Développement économique, Économie sociale et solidaire », et c’est Monsieur GRAND qui rapporte.
Développement économique, Économie sociale et solidaire,
Agriculture, Transfert de technologie
Rapport 19.06.31.36 - Direction générale Formation, Recherche, Économie, Emploi
Cellule de gestion
Création et reprise, développement des entreprises industrielles, de services, artisanales et des associations
Modifications de conventions
Approbation d’avenants
M. GRAND.- Avis favorable à l’unanimité de la Commission.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.06.31.35 - Direction de l’Économie
Création et reprise d’entreprises artisanales, industrielles et de services
Développement et adaptation des entreprises artisanales, industrielles et de services - Aides aux entreprises - Affectation de crédits - Modifications des délibérations suivantes : CPR du 15 septembre 2017 n° 17.08.31.43 et CPR du 16 mars 2018 n° 18.03.31.21
M. GRAND.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.06.31.40 - Direction de l’Économie
Approbation de la convention de partenariat relative à la mise en œuvre d’un plan d’action régional de promotion de l’entrepreneuriat des femmes 2019-2020
M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.06.31.41 - Direction de l’Économie
Dispositif Territoires d’Industrie - Approbation du modèle type de contrat Territoires d’Industrie
M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.06.31.42 - Direction de l’Économie
Bpifrance - Abondement du dispositif « CAP CROISSANCE TPE »
Approbation de l’avenant à la convention Région-Bpifrance - Attribution d’une dotation pour bonifier le prêt - Modification de la délibération antérieure
M. GRAND.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité.

Rapport 19.06.31.43 - Direction de l’Économie
Développement et adaptation des entreprises industrielles et de services
SEM patrimoniale
SEMPAT Territoires Développement - Fusion-absorption SEMPAT du Cher
Approbation des résolutions de l’Assemblée générale extraordinaire de la SEM Territoires Développement
Achat des parts sociales de la ville de Blois dans la SEMPAT Territoires Développement
Modification de délibération antérieure
M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité.

Rapport 19.06.31.44 - Direction de l’Économie
Création et reprise des entreprises industrielles
French Tech
Attribution d'une subvention à l’association « Palo Altours » pour l’organisation d’un Startup Weekend à Tours
Modification de la délibération CPR n° 19.02.31.16 du 8 février 2019 attribuant une subvention à la CCI du Cher pour l’organisation d’un Startup Weekend à Bourges
Affectation des crédits
M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.06.31.45 - Direction de l’Économie
Création et reprise des très petites entreprises
Promotion de l’artisanat
Soutien à l’organisation du concours « Talents BGE de la création d’entreprise »

Dotation du prix régional « Artisanat » dans le cadre du concours « Talents BGE de la création d’entreprise »

Affectation de crédits
M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.06.31.46 - Direction de l’Économie
Lancement et financement de l’appel à projets « Projets structurants pour la compétitivité (PSPC)-Région »
Bilan du PIA3 régionalisé - Lancement d’un appel à projets « Soutien aux filières » - Réaffectation de crédits
M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.06.31.73 - Direction de l’Économie
Économie Sociale et Solidaire
Plateforme régionale de financement participatif ESS - Demande de financement adressée par la SCOP O3 Experts pour la réalisation d'une étude dans le cadre du Fonds de confiance
Affectation de crédits
M. GRAND.- Avis favorable de la Commission avec une abstention du groupe Rassemblement National.

M. le Président.- Même abstention ? (Oui)
(Mis aux voix, le rapport est adopté avec une abstention du groupe Rassemblement National)

Rapport 19.06.31.19 - Direction de l’Agriculture et de la Forêt
CAP FILIÈRES - FILIÈRES LOCALES
Attribution de subventions à divers bénéficiaires dans le cadre des CAP Filières et Filières locales
Approbation de conventions, d’avenants - Modifications de délibérations antérieures - Affectation de crédits
M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.06.31.20 - Direction de l’Agriculture et de la Forêt
Promotion des produits agricoles et de l’agriculture régionale
Alimentation
Attribution de subventions - Approbation de convention - Affectation de crédits
M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.06.31.21 - Direction de l’Agriculture et de la Forêt
FILIÈRES LOCALES
Approbation de la convention cadre filière locale « Asperges vertes » 2019-2023
M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.06.31.22 - Direction de l’Agriculture et de la Forêt
CAP FILIÈRES
Révision du CAP CAPRIN 3e génération
Approbation d’un avenant - Modification de délibération
M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité.

Rapport 19.06.31.23 - Direction de l’Agriculture et de la Forêt
Développement de l’agriculture biologique
Financement du programme d’actions 2019 de Bio Centre et des groupements d’agriculteurs biologiques (GAB) - Approbation de convention et affectation de crédits
M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.06.31.24 - Direction de l’Agriculture et de la Forêt
Attribution de subventions dans le cadre de l’appel à projets 2019 « Développer l’innovation en agriculture »
Approbation d’une convention cadre type
Approbation d’une convention type (chef de file) - Affectation de crédits
M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport avec abstention du groupe UDC sur le soutien au projet de Maison de la semence paysanne de l’ARDEAR.

M. le Président.- Abstention de votre groupe ?

Madame RIVET ?

Mme RIVET.- Pour nous, ce sera un vote contre sur la partie Sentinel 2, qui est le financement de l’agriculture de précision pour amener des intrants de manière très précise sur les plantes. Ce n’est pas pour nous un vote contre les technologies en agriculture. Par ailleurs, on n’est pas du tout opposé à la plateforme d’outils connectés qui est présentée. Mais l’agriculture de précision concerne un nombre infime d’agriculteurs ; elle a le désavantage de conforter les agriculteurs dans l’idée qu’on peut continuer à utiliser des intrants et, surtout, les moyens utilisés ne le font pas par ailleurs.

Je m’explique. C’est vrai que les chambres d’agriculture n’ont pas développé, contrairement à beaucoup de pays voisins, une agriculture intermédiaire entre l’agriculture bio, qui est l’agriculture de pointe au niveau environnemental, et l’agriculture conventionnelle. On est un des seuls pays où c’est le cas, car il y a une pression des groupes phytosanitaires et peut-être aussi des groupes de la mécanisation, mais c’est vraiment un souci. Du coup, la majorité des agriculteurs est très démunie et se retrouve sans outils sur des problématiques importantes qui conditionnent le maintien de l’agriculture et les nouvelles générations.

Par exemple, on sait parfaitement que la pénibilité en élevage est un facteur limitant qui fait qu’on n’a plus du tout de candidats, de nouveaux candidats. Or, il n’y a pas de travail sur une meilleure prise en compte… Le travail sur la pénibilité en élevage est beaucoup moins doté que cette agriculture de précision.

Ainsi, c’est pourquoi nous votons contre. Après, vous vous êtes souvent abstenus sur ces questions. Dans un monde idéal, on se dit qu’amener un peu de pesticides ou d’engrais ici ou là n’a pas beaucoup d’importance, on se dit pourquoi pas. Mais là, c’est vraiment une minorité d’agriculteurs et c’est les conforter dans l’utilisation de ces produits phytosanitaires.

Voilà, on est une région à la traîne pour l’agriculture biologique, on est dans les dernières, on est à moins de la moitié de la moyenne nationale. On a par contre un très bon dynamisme : entre 2017 et 2018, on a eu 55 % de surfaces en conversion bio en plus, ce qui est extraordinaire et qui permet de se dire qu’il y a du travail à faire pour conforter ces agriculteurs. Cela signe aussi le fait qu’on a les céréaliers, en particulier les grandes cultures qui arrivent sur le marché. On a une problématique internationale – et cela rejoint peut-être votre vote sur les semences paysannes – extrêmement défavorable. On est en négociation actuellement avec les États-Unis, qui souhaitent protéger leur agriculture de manière très forte et qui viennent d’imposer à l’Union européenne plus 120 % de soja OGM.

En conséquence, il faut vraiment conforter notre agriculture et l’agriculture de proximité, car l’agriculture d’exportation va se trouver en très grand danger au cours des années à venir.

M. le Président.- Monsieur FORISSIER.
M. FORISSIER.- Quand j’entends les propos de mon amie Michelle RIVET, cela me réveille ! On n’a pas la même connaissance ou en tout cas la même vision de l’agriculture.

Je vais être très court, Monsieur le Président. Je voudrais réagir pour dire que nous avons bien entendu le discours de Michelle RIVET, mais il y a beaucoup d’autres réalités qui me paraissent bien plus positives et optimistes et d’autres discours que celui que je viens d’entendre, quelles que soient les qualités, encore une fois, de la personne qui vient de les exprimer.

Je ne suis pas du tout d’accord, par exemple, sur l’idée que l’agriculture « d’exportation » n’a aucun avenir et est en train de se « casser la figure » – en gros, c’est ce que tu as dit il y a quelques instants. Quand on va gagner 3 milliards d’habitants de plus sur la planète d’ici 2050, où on va passer de 7 à 10 milliards d’habitants, quand on a des centaines de millions de consommateurs dans les pays émergents qui sont en train aujourd’hui d’avoir notre pouvoir d’achat ou de le gagner et qui veulent manger comme nous, il faut bien y répondre. On peut faire tous les discours qu’on veut en disant qu’on va faire de la pédagogie, de l’explication, de l’éducation pour, au fond, revenir, comme le dirait d’ailleurs le ministre de l’Agriculture actuel, ce que je trouve hallucinant, à l’agriculture de nos grands-parents, je ne suis pas persuadé qu’on réussira à répondre à cette réalité.

Je suis le premier à dire que le vrai défi, c’est de faire en sorte qu’on puisse répondre au défi alimentaire mondial et en même temps, car les deux sont étroitement liés, répondre au défi de la protection de l’eau, de la réduction des phytosanitaires, de la protection des bicarbones, de la protection des forêts, etc.

Je suis le premier à le penser, l’écologie n’est pas la propriété, ma chère Michelle, d’un petit segment de la vie politique française, on est bien d’accord. Tout le monde est d’accord là-dessus, je l’espère en tout cas. Enfin, j’avais cru le comprendre.

M. FOURNIER Charles.- Il y a plusieurs versions…
M. FORISSIER.- Charles, je sais très bien que tu n’es pas tout à fait…

Bon, je veux simplement dire qu’on ne peut pas et qu’on ne pourra pas continuer à avoir ce genre de discours. Moi, je suis stupéfait que vous soyez contre ce qui peut permettre justement d’aller dans l’agriculture de précision et donc d’apporter des réponses exactement à ces dangers et à ces défis que vous avez évoqués ou en tout cas envisagés. Je suis stupéfait.

J’ai reçu la semaine dernière un agriculteur des Landes qui fait de la carotte bio ; il a, je crois, 250 hectares de carottes bio, il travaille pour Danone, Blédina, etc. Le cahier des charges, c’est dix fois le cahier des charges bio, car c’est de l’alimentation infantile. Il travaille avec une extrême précision, il a développé de multiples technologies, il fait en sorte, y compris en n’ayant quasiment aucun phytosanitaire, beaucoup moins d’intrants extérieurs que l’agriculture bio… Parce qu’il ne faut pas dire qu’il n’y a pas d’intrants en agriculture bio, ce n’est pas vrai. Entre parenthèses, on peut retrouver beaucoup de maladies qu’on a par l’agriculture conventionnelle dans l’agriculture bio, les produits bio. Il faut juste faire un peu attention, il y a beaucoup de débats en ce moment.
Ce que je veux dire – je ne veux pas rentrer dans le détail –, c’est qu’il faut arrêter d’avoir des discours, donc des décisions y compris à l’échelle de notre collectivité, qui sont des discours, des décisions de décroissance, de pessimisme. Il faut être un peu optimiste et faire confiance aussi à la science. Vous n’êtes pas propriétaire du souci de la planète et on peut, en tout cas je voulais faire entendre ce discours, avoir aussi une approche qui soutient l’agriculture de précision.

Nous, en tout cas, nous soutiendrons évidemment cet amendement et on n’a pas du tout le même discours, je tenais à le dire.

M. le Président.- On va essayer de tenir.

Monsieur CHASSIER, brièvement, et Madame COCHARD. Et on ne multiplie pas les interventions ; une par groupe, ce serait vraiment bien.

M. CHASSIER.- Très rapidement, car je ne vais pas revenir sur le débat de fond – Nicolas FORISSIER s’est très bien exprimé sur le sujet –, mais pour revenir au point particulier qui justifierait ce vote contre la mesure Sentinel, alors qu’il s’agit justement d’une mesure qui permet de diminuer l’utilisation des intrants.
Oui, la précision permet d’évaluer à l’intérieur d’une même parcelle les différences de situations. Cela existe déjà mais cela permettrait à plus d’agriculteurs d’y accéder en utilisant de l’imagerie existante. Cela permet de mieux cibler, donc d’utiliser moins de produits, moins d’intrants et d’être très précis dans leur utilisation, au mètre près précisément, pour ne pas déborder sur des parcelles voisines qui seraient dans d’autres situations. Ce n’est donc pas contradictoire, je crois, avec votre souci de préservation.

M. FOURNIER Charles.- On n’a pas les résultats.
Mme RIVET.- Allez voir vos voisins agriculteurs et regardez combien il y en a qui utilisent ces (inaudible hors micro)* malheureusement.

(Brouhaha)

M. le Président.- S’il vous plaît…

Madame COCHARD.
Mme COCHARD.- Malheureusement, s’il était vrai que la multiplication des doses faisait que la quantité de produits d’intrant serait moindre… Malheureusement, ce n’est pas vrai et c’est bien cela, le problème. L’agriculture numérique en tant que telle, oui, bien sûr, par rapport à l’environnement peut amener des solutions assez intéressantes. Mais là, ce n’est pas le cas. On est plutôt sur le fait de passer plus souvent, de façon beaucoup plus précise, certes, mais finalement avec des doses beaucoup plus importantes. C’est la raison pour laquelle on ne peut pas soutenir ce genre de mesure.

Regardez, on a déjà les premiers résultats sur la consommation des phytosanitaires : en France, elle a augmenté. Que fait-on ? Aujourd’hui, a minima cela devrait au moins stagner, en tout cas pour nous baisser, et aujourd’hui elle augmente. Voilà pour conforter la position prise par Michelle pour le groupe.

J’avais une question à l’Union de la Droite et du Centre : vous vous abstenez sur le soutien au projet de la Maison de la semence paysanne de l’ARDEAR, et là, franchement, je ne comprends pas. Serait-il possible d’avoir une explication de vote, s’il vous plaît ?
M. le Président.- Madame de CRÉMIERS ? En deux mots.

Mme de CRÉMIERS.- Monsieur le Président, cela va être en deux mots. Effectivement, il faut avancer vers le bio tous ensemble. Or, cette mesure ne permet pas de le faire et je voudrais juste répondre à Monsieur FORISSIER.

Aujourd’hui, déjà, on a une production pour 12 milliards d’habitants et il y a énormément de gaspillage. Aujourd’hui, déjà on l’a et ce gaspillage provient d’une agriculture intensive, d’une monoculture qui effectivement ne permet pas d’envisager à l’avenir de continuer à ce rythme-là. Et c’est justement parce qu’on est positif et qu’on est optimiste qu’on sait que la meilleure science consiste à permettre à l’agroécologie de retrouver les mêmes productions sans avoir à dégrader l’environnement.

M. le Président.- Monsieur FORISSIER, un mot.

M. FORISSIER.- Monsieur le Président, merci, pour enrichir encore un peu plus ce débat. Le problème des vingt ou trente ans à venir, c’est 70 % de production de biens alimentaires supplémentaires à assurer. Il ne faut pas raisonner avec un rétroviseur, Madame de CRÉMIERS, ou en prenant juste le temps présent. Il faut produire 70 % de biens alimentaires en plus à l’échelle de la planète et on sait qu’on a à peine 10 à 11 % de terres arables supplémentaires. Ce sont en gros les grandes masses données par les chiffres.
Le gaspillage alimentaire, je suis d’accord avec vous, représente 30 % de ces 70 % – il reste donc quand même 40 %. La question est considérable. Je pense, et c’est vrai de toutes les formations politiques au niveau national, que nous avons un débat extrêmement mal posé. Le défi climatique, le défi écologique, dont je pense qu’il est essentiel bien évidemment, est étroitement lié au défi alimentaire, et c’est le défi alimentaire, d’une certaine façon, qui conditionne la réussite du défi écologique. Personne ne le dit, à part quelques scientifiques, quelques savants ; aucun politique de quelque bord que ce soit n’a pris conscience de ce défi. C’est pour cela que je défends la question agricole et de plus en plus la question de l’alimentation dans le débat politique, car je pense que c’est majeur – en tout cas, c’est ma conviction profonde.

De ce point de vue, tout ce qu’on pourra faire, même si on considère dans un an ou dans deux ans que ce type d’expérience n’est pas concluant, d’accord, mais essayons-le.

Concernant la Maison paysanne, je n’ai pas la réponse, Madame COCHARD, car ce n’est pas moi qui suis dans cette commission et je n’ai pas regardé le dossier, je vous l’avoue, très précisément, mais je pense que si Patrick CINTRAT a souhaité qu’on s’abstienne sur ce dossier-là, ce n’est pas par hasard non plus. On vous donnera une réponse directe, je lui demanderai de vous appeler.
Il est essentiel de bien comprendre qu’on peut peut-être, dans une collectivité comme la nôtre, avoir une vision prospective qui fasse confiance aussi à des agriculteurs qui sont des entrepreneurs, qui n’ont certainement pas le même état d’esprit, pas la même culture, pas la même vision que les écologistes ou que les gens de la Maison des semences paysannes.

Mais attendez, on fait énormément d’efforts dans cette collectivité pour soutenir beaucoup d’associations de toutes sortes, parce que, si vous voulez, on va commencer à faire la liste. Il y a des fonds considérables qui vont dans tous les réseaux, ce qu’on appelle l’agriculture paysanne, écologique, etc. On peut peut-être aider un peu aussi les gens qui font de l’agriculture de précision.

(Intervention inaudible hors micro de Monsieur Charles FOURNIER) 
Si on se lance dans ce débat, Charles, cela va être mortifère pour tout le monde !
J’arrête mais il faut quand même dire la vérité. Madame de CRÉMIERS, franchement, je vous assure, les chiffres, ce sont ceux-là. Le gaspillage alimentaire, d’accord, mais cela ne résout pas le problème.

M. le Président.- Pour que tous les points de vue puissent s’exprimer, deux mots sur cette affaire, qui est essentielle pour une région qui est première en production agricole et qui, à travers son agriculture, doit à la fois envisager l’aménagement du territoire, le développement de l’emploi, etc.

Pour répondre à Nicolas FORISSIER, d’accord, on va avoir 3 milliards d’habitants en plus, cela va très certainement générer des besoins importants. Il faut qu’on ajoute à cela le fait que le réchauffement climatique est en train de déplacer des productions et de faire qu’un certain nombre de zones où vivent des millions de gens risquent d’être demain partiellement infertiles.

Pour autant, d’une part, le système mondialisé de l’alimentation qui a prévalu comme modèle pendant ces dernières décennies ne peut pas être la réponse centrale ; il y a nécessairement des relocalisations de productions à faire dans des circuits européens, dans des circuits nationaux, dans des circuits locaux. Il est assez aberrant qu’on ait banalisé des consommations de produits venus du bout du monde avec des coûts de production et des coûts de transport considérables. Je pense que le modèle qu’il faut réinventer, ce que je partage, ne peut pas être le copier-coller du modèle ancien car il génère trop de dysfonctionnements dont on pâtit aujourd’hui et dont pâtissent nos agriculteurs. C’est le premier élément.
D’autre part, je suis moi-même aussi très interrogatif – Estelle le disait – sur le fait qu’au moment où on voit des systèmes de précision, et je pense notamment à ces systèmes de traitement pilotés par GPS qui tiennent compte des zones carencées, des images, au moment où on a cela, on a une augmentation globale de la consommation de phytosanitaires dans notre pays. Je l’ai dit l’autre jour, j’avais la réunion de la totalité des branches agricoles, les filières, les CAP Filières, et je leur ai dit : « Il y a là quelque chose qu’il nous faut éclairer, vous ne pouvez pas être devant ce constat sans rechercher les causes. » Il faut donc que nous progressions là-dessus, on ne peut pas continuer avec autant d’intrants, c’est quelque chose qui condamnera nos exploitations. Les agriculteurs eux-mêmes le disent, c’est en train de tuer les sols, on n’a plus aucune vie des sols dans certains endroits quand on a mis trop d’intrants. Il faut que le mode de production soit également en évolution.

Troisième élément, il ne faudrait surtout pas dans notre Région opposer le développement nécessaire de la petite exploitation à la modernisation de la grande exploitation ; il faut absolument les deux choses. Pourquoi je suis favorable à cela ? Dès qu’on va sur des techniques, il faut être extrêmement précis. J’ai observé dans les salons nationaux et internationaux de présentation du matériel qu’aujourd’hui des recherches étaient engagées, ce qui ne fait pas plus de consommation ni plus de passages, que des modèles étaient engagés pour avoir un traitement d’hyper-proximité avec une lecture optique qui vise la plante, si bien qu’au lieu de traiter 10 mètres carrés, on traite 2 centimètres carrés. C’est dans ce domaine qu’il faut en effet chercher, mais il faut garder le cap et je pense que le cap, c’est ce que disait Michelle. Certes, on reste juste devant la Corse pour les surfaces bio et il faut que nous progressions, mais le cap y est, notre Région est une des régions qui progresse le plus.

Enfin, nos politiques d’accompagnement donnent des résultats : on a passé les 3 %, et si on fait 50 % on arrivera vite à 4,5 ou 6 %. Il faut qu’on ait une production bio au moins équivalente à la consommation qui se fait dans notre Région, dans cette grande région agricole. Il faut que nous travaillions là-dessus, il n’y a pas d’opposition des systèmes. Je pense que la recherche est convoquée dans cette affaire, il n’y a pas de solution simple et ce rapport correspond juste à cela dans le paradigme que j’ai essayé de rappeler au cœur de ce débat.

Merci de votre attention, nous passons aux voix.

(Mis aux voix, le rapport est adopté avec une abstention du groupe Union de la Droite et du Centre sur le soutien au projet de Maison de la semence paysanne de l’ARDEAR et avec un vote contre du groupe Écologiste sur le dossier Sentinel 2 – une opportunité de valorisation des images satellites auprès des agriculteurs pour faciliter le pilotage des exploitations)

M. le Président.- Nous passons à la Commission « Éducation, Apprentissage, Formations sanitaires et sociales ».



Éducation, Apprentissage,
Formations sanitaires et sociales
Rapport 19.06.11.65 - Direction de l’Éducation et de la Jeunesse
FINANCEMENT DES LYCÉES
Financement des lycées publics
Attribution de dotations et subventions
RESTAURATION ET INTERNAT
Tarifs de restauration et d’hébergement : création d’un tarif de restauration pour le lycée Grandmont (37) et le lycée Rabelais (37) et modification de la délibération CPR n° 18.09.11.69 du 17 octobre 2018
Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 19.06.11.67 - Direction de l’Éducation et de la Jeunesse
ÉQUIPEMENT DES LYCÉES
Acquisition, renouvellement, réparation de biens meubles
Individualisation de subventions
Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.06.11.68 - Direction du Patrimoine éducatif, culturel et sportif
IMMOBILIER DES LYCÉES
Constructions, réhabilitations et restructurations
Aménagement nouvelle exploitation Villavard
Entretien, maintenance et cadre de Vie
Bâtiments démontables
Aide à l’enseignement privé sous contrat
Etudes préalables et foncier
Affectations de crédits
- Approbation du protocole transactionnel avec l’entreprise Bouygues pour les travaux de clos et couvert dans le cadre de l’opération de restructuration du lycée Dessaignes à Blois
- Approbation d’une convention de servitude entre la Région Centre-Val de Loire et ENEDIS Loiret pour l’implantation d’une ligne électrique aérienne sur le site du LA du Chesnoy à Amilly
- Approbation d’une convention de solde pour la subvention de la Région-Centre Val de Loire au profit de la Ville de Nogent-le-Rotrou

Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

M. le Président.- Le rapport 11.66 est-il passé ? (Non)
Rapport 19.06.11.66 - Direction de l’Éducation et de la Jeunesse
Désaffectation de biens meubles inscrits à l’inventaire des établissements de la Région Centre-Val de Loire
Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

Monsieur CHASSIER ?

M. CHASSIER.- Monsieur le Président, nous avons voté favorablement mais nous avons fait une remarque en commission au sujet de la liste des désaffectations.

Auparavant, on avait des listes plus détaillées avec l’année d’acquisition, le montant individuel de chaque bien désaffecté, la cause de la désaffectation, obsolescence ou casse, etc., et on est revenu à des listes globales et sans aucun détail. On a par exemple, pour le lycée Branly à Dreux, 400 000 euros de mise au rebut sans autre précision sur le détail, sur l’année d’acquisition, sur le type de matériel. On n’a pas non plus d’indication pour savoir si c’est du matériel qui est mis au rebut, recyclé, détruit ou donné. Il serait bien d’avoir plus de précisions.

Mme MÜNSCH-MASSET.- Monsieur CHASSIER, on peut répondre favorablement à votre souhait en rendant tous ces éléments d’information consultables en commission, sans difficulté. On ne va peut-être pas alourdir les rapports inutilement avec des annexes tout de même potentiellement très lourdes. Ce rapport en comporte assez peu mais parfois il y en a beaucoup plus. Mais aucun problème pour rendre les éléments disponibles plus précis.

M. le Président.- Madame COCHARD ?

Mme COCHARD.- Une précision, la question n’a pas été posée lors de la Commission ; on aurait pu y répondre directement.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.06.21.15 - Direction de l’Apprentissage et des Formations sanitaires et sociales
Immobilier et équipement des CFA

Avenant n° 1 à la convention n° 2018-126563 relative aux travaux d’extension et de réhabilitation de l’AFTEC FORMATION-CFSA d’Orléans
Affectation de crédits
Modification de délibérations
Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.06.21.58 - Direction de l’Apprentissage et des Formations sanitaires et sociales
ÉGALITE DES CHANCES DES APPRENTIS
- Affectation de crédits
- Subventions aux chambres des métiers et de l’artisanat (CRMA) au titre du fonctionnement des centres d’aide à la décision pour 2019
- Subvention à la Chambre régionale des métiers et de l’artisanat (CRMA) au titre de la mise en place de l’Université régionale des métiers et de l’artisanat (URMA)
- Ajustement de la carte des formations professionnelles initiales pour la rentrée 2019 en Région Centre Val de Loire - Carte régionale de l’apprentissage
- Approbation des conventions de subvention
Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité.

M. le Président.- Je prends note en précisant que notre Région est une des rares à avoir maintenu la totalité des financements sur tous ces fonctionnements de CAD, d’accompagnement, de pédagogie, etc., en 2019. Bien sûr, il ne pourra pas en être de même l’an prochain, vous verrez l’effet sur le budget des parts de la taxe d’apprentissage et des parts de TICPE qui venaient sur l’apprentissage ; c’est monumental. Les compensations pour que nous puissions maintenir des présences territoriales telles qu’elles sont annoncées – je m’en suis ouvert il y a deux jours auprès du Premier ministre – sont ridicules.

Si les choses ne bougeaient pas – c’est au cœur de la prochaine rencontre que nous aurons, les présidents de Région, avec le Premier ministre et son gouvernement –, on risquerait vraiment d’avoir la version très lourde. Quand je dis « on », c’est l’apprentissage qui risque d’avoir la version très lourde. Pour impulser des sections nouvelles, il faut faire le pari que cela marchera au départ, il faut apporter de l’argent public pour que cela monte en puissance. Pour maintenir dans nos territoires qui en ont absolument besoin les sections qui sont nécessairement à faibles effectifs car les zones sont peu denses, il faut de l’argent public. Ce n’est pas le coût contrat qui peut le permettre. On explique cela depuis un an et demi et on a l’impression de parler une langue étrangère ; c’est assez consternant.

De la même manière, on nous dit aujourd’hui qu’il faut que l’action publique se mobilise parce qu’on constate une évolution du nombre de jeunes qui veulent faire de l’apprentissage, mais que les offres ne bougent pas au même rythme, que les entreprises, les branches ne se mobilisent pas au même rythme. Et moi de dire très clairement que pour cela, on n’a pas créé des développeurs de l’apprentissage pour le plaisir de créer des développeurs d’apprentissage. On a financé 29 développeurs de l’apprentissage sur cette Région et demain on n’aura plus le premier sou pour le faire. Ce sera fait par qui et ce sera fait où ? Demain, un certain nombre de grandes entreprises qui ont commencé à le faire vont créer des sections d’apprentissage internes, et pour le reste, débrouillez-vous !

Je le dis, c’est vraiment un combat que je continue à porter, vous le savez, et que nous porterons jusqu’au bout. Mais si les chiffres et les documents préparatoires aujourd’hui étaient maintenus, ce serait particulièrement pénalisant pour l’apprentissage dans notre Région, première région pour l’apprentissage. Et j’ai la faiblesse de dire au Premier ministre, quand même, « essayez de regarder où cela marche et pourquoi cela marche ». « Oui, je comprends bien. » Eh bien, s’il comprend bien, il faut venir regarder. Quand il envoie Roland Berger faire des analyses sous contrat à partir de « trucs » affichés en préfectures, j’hallucine.

M. FORISSIER.- Je croyais qu’ils avaient compris que les territoires existaient.

M. le Président.- On va voir au débotté. C’est un sujet majeur. Voilà, permettez-moi de vous donner cette information.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.06.22.16 - Direction de l’Apprentissage et des Formations sanitaires et sociales
IMMOBILIER ET ÉQUIPEMENT DES EFSS
Attribution de subventions pour le financement de travaux de gros entretien dans les établissements de formations sanitaires et sociales
Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.06.22.17 - Direction de l’Apprentissage et des Formations sanitaires et sociales
Aides financières attribuées aux élèves étudiants des EFSS
Reddition définitive 2013-2016 du marché 2013-820 relatif à la gestion administrative et financière des bourses versées aux étudiants du secteur sanitaire et social
Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

M. le Président.- Merci pour ces rapports et nous passons aux rapports de l’aménagement du territoire, de la politique de la ville, et c’est Monsieur MECHIN qui rapporte.
Aménagement du territoire, Numérique,
Politique de la ville et Développement rural
Rapport 19.06.27.63 - Direction de la Transformation numérique et citoyenne
Open Data : convention de mutualisation pour la publication des données ouvertes avec les collectivités
M. MECHIN.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.06.26.60 - Direction de l’Aménagement du territoire
À VOS ID : attribution de subventions
Sélection d’initiatives
M. MECHIN.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport, avec l’abstention du groupe Rassemblement National.

(Mis aux voix, le rapport est adopté avec une abstention du groupe Rassemblement national)
Rapport 19.06.26.61 - Direction de l’Aménagement du territoire
LOGEMENT DES JEUNES :
· attribution de subventions au titre de l’intermédiation locative
· attribution de subvention au titre du soutien aux logements type foyers jeunes travailleurs
M. MECHIN.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

M. le Président.- Madame PÉAN, je n’ai pas vu votre appel, vous souhaitez intervenir sur le rapport précédent.

Mme PÉAN.- Il s’agit d’une observation sur les dispositifs « À vos ID » dans le rapport précédent. Je m’étonne de voir apparaître l’agence Ciclic comme bénéficiaire d’un dispositif « À vos ID ». Ciclic, c’est une agence régionale dont le budget avoisine 9,5 millions d’euros par an, budget auquel la Région contribue de façon énorme à hauteur de 3 millions à peu près.

Je me demande ce que Ciclic vient faire dans le dispositif « À vos ID » pour, j’ai envie de dire, mendier 24 000 euros. Je me demande si l’idée de faire un cluster sur l’image animée – qui est une bonne idée, absolument – entre vraiment dans les enjeux des dispositifs « À vos ID ». Je voulais souligner ce qui nous apparaît comme une incongruité et c’est pour cela, entre autres, que nous nous abstenons sur cette sélection d’initiatives avec également deux projets d’habitat collaboratifs. Mais le sujet bizarre, ce sont ces 24 000 euros que la Région donne en plus des 3 millions qu’elle subventionne déjà. Je n’ai pas compris.

Je vous remercie.

M. le Président.- Madame RIVET.
Mme RIVET.- Tout d’abord, les initiatives « À vos ID » peuvent effectivement rassembler des acteurs très différents et Ciclic fait partie de cette initiative car elle y amène son expertise.

Sur le dispositif « À vos ID », nous sommes très attentifs au cumul des aides régionales. Je suis désolée, je n’ai pas la précision sous les yeux mais je vous la fournirai, nous faisons attention à ce qu’il n’y ait pas un cumul d’aides régionales. 
Si Ciclic est présente dans l’initiative, c’est au titre de quelque chose de nouveau par rapport à ses missions habituelles et nous faisons absolument attention à ce qu’il n’y ait pas de cumul. On le fait très précisément pour CAP’Asso mais aussi pour les autres financements.

En fait, on a besoin de mobiliser tout type d’acteur sur les initiatives, il faut en avoir la possibilité. Ciclic est un acteur majeur dans cette initiative et ce qu’il amène là est intéressant.

M. le Président.- Madame SINSOULIER-BIGOT.
Mme SINSOULIER-BIGOT.- D’une part, comme Ciclic est un EPCC, il peut tout à fait émarger « À vos ID ». Sur le fond, c’est un projet très intéressant pour renouveler les pratiques, redonner une dynamique à Ciclic et surtout pour se mettre en phase avec l’évolution des métiers et des techniques dans le domaine du cinéma et de l’image animée. Nous avons inauguré il y a quelques années le studio d’animation à Vendôme. Quelques entreprises, quelques artistes s’y sont intéressés et se sont installés à Vendôme. Aujourd’hui, l’ambition est de pouvoir faire souche à partir de ce cinéma d’animation et de continuer à attirer de nouvelles entreprises, des entreprises aussi qui sont à Paris et qui pourraient venir à Vendôme.

Nous sommes tout à fait dans notre rôle de créer, d’impulser une dynamique dans le domaine du cinéma, d’images animées, et le dispositif « À vos ID » répond également à cet accompagnement quand on essaie de faire émerger de nouvelles activités.

M. le Président.- Nous reprenons le fil de nos rapports.

Rapport 19.06.26.62 - Direction de l’Aménagement du territoire
Contrats régionaux : attribution de subventions à diverses opérations au titre des contrats territoriaux
Modifications des délibérations CPR n° 17.04.26.69 du 7 avril 2017 et CPR n° 18.02.26.46 du 16 février 2018
M. MECHIN.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

M. le Président.- Merci, Monsieur MECHIN, nous en avons terminé.

Nous passons aux rapports de la Commission « Enseignement supérieur et Recherche », et ce sera Madame BESNIER.

Enseignement supérieur et Recherche
Rapport 19.06.23.27 - Direction de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et du Transfert de technologie - Enseignement supérieur - Renforcement de l’offre de formation
Soutien au développement de l'INSA Centre-Val de Loire (CVL) - Soutien à l'Association pour le développement de l'enseignement supérieur dans l'Indre (ADESI)
Soutien à la formation d’ingénieurs Polytech Orléans à Chartres
Approbation de conventions et attribution de subventions
Affectation des crédits
Mme BESNIER.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.06.32.26 - Direction de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et du Transfert de technologie - Recherche, technologie et innovation
Développement de la recherche en Région
Modifications de délibérations antérieures
Approbation d’avenants à des conventions de projets de recherche d’intérêt régional
Approbation d’avenants à des conventions (appels à projets, CPER 2015-2020 PROMESTOCK)
Mme BESNIER.- Vote à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Mme BESNIER.- Le rapport 19.06.32.29 sera présenté au mois de juillet.

M. le Président.- Il est reporté. Merci, Madame BESNIER.

Nous passons aux rapports de la Commission « Culture, Sport et Coopération décentralisée », et ce sera Madame BONTHOUX.

Culture, Sports et Coopération décentralisée
Rapport 19.06.24.09 - Direction de la Culture et du Patrimoine
Aménagement culturel du territoire et publics - Animation culturelle locale - Attribution de subventions - Autres opérations de développement local - Attribution de subventions en fonctionnement et en investissement et approbation des conventions afférentes - Affectation des crédits
Mme BONTHOUX.- Il y a eu un erratum : le montant de la subvention attribué à l’association Ciné Off est ramené de 16 500 à 15 000 euros.

Il y a eu unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.06.24.10 - Direction de la Culture et du Patrimoine
ARCHITECTURE ET ART CONTEMPORAIN
A/ Expositions manifestations et résidences Arts plastiques
Attribution de subventions à diverses structures dans le cadre du financement des expositions manifestations et résidences Arts plastiques - Affectation des crédits
Modification de la délibération de la CPR n° 19.03.24.45 en date du 8 mars 2019 concernant l’association « Les Promenades photographiques »

B/ Ambition culturelle - structuration Arts plastiques - Mesure 8
Approbation de la convention de partenariat pluriannuelle 2019-2020 pour la mise en œuvre d’un schéma des arts visuels en région Centre-Val de Loire
Attribution de subvention à l’association « devenir.art » pour la mise en œuvre du Schéma d’orientation des arts visuels en Région Centre-Val de Loire - Affectation des crédits et approbation d’une convention
Mme BONTHOUX.- Unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)


Rapport 19.06.24.11 - Direction de la Culture et du Patrimoine
INDUSTRIES CULTURELLES
Soutien aux manifestations culturelles et artistiques - Festivals et manifestations cinéma/audiovisuel et livre/littérature
Attribution de subventions pour des festivals cinéma, audiovisuel, livre et littérature et affectation des crédits
Mme BONTHOUX.- Unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.06.24.12 - Direction de la Culture et du Patrimoine
Patrimoine culturel
CONSERVATION DU PATRIMOINE CULTUREL
FONDATION DU PATRIMOINE - Adoption du principe d’une subvention exceptionnelle au profit, prioritairement, de la restauration de la cathédrale Notre-Dame de Paris - Affectation des crédits
Mme BONTHOUX.- Unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.06.24.13 - Direction de la Culture et du Patrimoine
500 ANS DE RENAISSANCE(S) EN RÉGION CENTRE-VAL DE LOIRE
A/ Attribution de subventions aux projets labellisés « Viva Leonardo da Vinci, 500 ans de Renaissance(s) » sollicitant une aide régionale et affectation des crédits
B/ Modification de la délibération CPR n° 19.04.24.43 en date du 5 avril 2019 et approbation de la modification du tiers pour le dossier EX004781, Entreprises du patrimoine vivant Centre-Val de Loire
C/ Modification de la délibération CPR n° 18.10.24.03 en date du 16 novembre 2018 et approbation de l’avenant n° 1 à la convention n° 2018-130279 et EX004808 conclue avec la Compagnie José Manuel Cano Lopez
D/ Spectacle numérique : désaffectation et affectation des crédits
Mme BONTHOUX.- Unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.06.24.14 - Direction de la Culture et du Patrimoine
SPECTACLE VIVANT- ARCHITECTURE ET ART CONTEMPORAIN
A/ Ambition culturelle - Mobilité des artistes - Mesure 13
Attribution de subventions dans le cadre de la mobilité des artistes et affectation des crédits correspondants
B/ Institutions et réseaux du spectacle vivant - Architecture et art contemporain
Attribution de subventions pour des structures et pour les plates-formes numériques - Affectation des crédits correspondants
C/ Ambition culturelle - Création et parcours de production solidaire - Mesure 12
Attribution de subventions dans le cadre de la création et du parcours de production solidaire et affectation des crédits correspondants
D/ Ambition culturelle - Insertion professionnelle - Mesures 15 à 18
Attribution de subventions et affectation des crédits correspondants
E/ Festivals et manifestations du spectacle vivant
Attribution de subventions aux festivals et manifestations du spectacle vivant - Approbation des conventions afférentes et affectation des crédits correspondants
Mme BONTHOUX.- Unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.06.25.18 - Direction des sports - PRATIQUES SPORTIVES - MANIFESTATIONS SPORTIVES
Attribution de subventions - Affectation de crédits
Modification de bénéficiaire : ASSOCIATION UNION SPORTIVE ORLÉANS LOIRET FOOTBALL (tiers 27531) et non SASP ORLÉANS LOIRET FOOTBALL (tiers 77937)
Modification de la délibération CPR n° 18.01.25.61 du 18 janvier 2019
Mme BONTHOUX.- Avis favorable avec un vote contre du groupe Écologiste sur les manifestations sportives motorisées.

(Mis aux voix, le rapport est adopté avec un vote contre du groupe Écologiste sur les manifestations sportives motorisées)

Rapport 19.06.35.71 - Direction Europe et International
Développer la coopération décentralisée - Solidarité internationale et citoyenneté
A/ Appui aux projets européens et internationaux - Territoires citoyens et solidaires
Axe 2 : attribution de 3 subventions
Axe 3 : attribution de 7 subventions
B/ Mise en réseau des acteurs - Subvention au réseau multi-acteurs Centraider
Mme BONTHOUX.- Il y a eu un avis favorable sur ce rapport avec un vote contre du groupe Rassemblement National sur les projets des Compagnons bâtisseurs Centre-Val de Loire, de l’association Pirogue 200, de Codegaz et de l’association Nirina.
(Mis aux voix, le rapport est adopté avec un vote contre du groupe Rassemblement National sur les projets des Compagnons bâtisseurs Centre-Val de Loire, de l’association Pirogue 2000, de Codegaz et de l’association Nirina)

Rapport 19.06.35.72 - Direction Europe et International
Développer la coopération décentralisée - Mise en œuvre des accords de coopération décentralisée
Attribution d’une subvention
Mme BONTHOUX.- Unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

M. le Président.- Je vous remercie, nous avons terminé avec ces rapports.

Nous abordons les rapports de la Commission « Tourisme », et c’est Monsieur ROIRON qui rapporte.
Tourisme
Rapport 19.06.30.47 - Direction du tourisme
Stratégie régionale en faveur de l’alimentation
Attribution d’une subvention à l’Institut européen d’histoire et des cultures de l’alimentation (IEHCA) de Tours (Indre-et-Loire) pour son programme d’actions 2019 en lien avec la stratégie régionale en faveur de l’alimentation
Approbation d’une convention annuelle
Affectation de crédits
M. ROIRON.- Unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.06.30.49 - Direction du Tourisme CAP’ Hébergement touristique pour tous
Renforcer l’offre d’hébergements
Attribution de subventions
Affectation de crédits
M. ROIRON.- Unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.06.30.50 - Direction du tourisme
Promotion et animation touristique
CAP’ Développement tourisme et loisirs
Attribution de subventions de fonctionnement à divers bénéficiaires
Approbation de conventions d’attribution de subventions
Affectation des crédits
M. ROIRON.- Unanimité de la Commission.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.06.30.51 - Direction du tourisme
ITINÉRANCES DOUCES
Développement des randonnées pédestres et équestres

Attribution d’une subvention de fonctionnement au Comité régional de la randonnée pédestre et au Comité régional équestre Centre-Val de Loire pour leurs programmes d’actions 2019
Approbation des conventions annuelles
Affectation de crédits
M. ROIRON.- Unanimité de la Commission.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

M. le Président.- Merci, Monsieur le Rapporteur, nous passons aux rapports de la Commission « Formation professionnelle ».

Ce ne sera pas Gérard NICAUD qui rapportera car il est en train de terminer sa convalescence, qui se passe au mieux. On a des messages, il va de mieux en mieux et on lui souhaite de nous rejoindre dès qu’il le pourra. Les choses sont apparemment très bien orientées. Nous lui envoyons collectivement notre bonjour.

C’est Monsieur GILLE qui va rapporter.

Formation professionnelle
Rapport 19.06.20.30 - Direction de la Formation professionnelle
SAVOIRS DE BASE
VISAS LIBRES SAVOIRS
Adhésions au Forum des acteurs de la formation digitale (FFFOD)
Affectation des crédits
M. GILLE.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.06.20.31 - Direction de la Formation professionnelle
FORMATION PROFESSIONNELLE ET ACCOMPAGNEMENT VERS L’EMPLOI
ACCOMPAGNEMENT VERS L’EMPLOI
FORMATIONS SUBVENTIONNÉES
Attribution d’une subvention 2019 au CREPS de Bourges pour la mise en œuvre de formations professionnelles dans le secteur de l’animation et du sport (programmation 2019-2020)
Approbation de la convention
Affectation des crédits
M. GILLE.- Unanimité de la Commission.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.06.20.32 - Direction de la Formation professionnelle
FORMATION PROFESSIONNELLE ET ACCOMPAGNEMENT VERS L'EMPLOI
LUTTE CONTRE LES FREINS À LA FORMATION
Attribution d’une subvention 2019 à l’AFPA pour l’hébergement et la restauration des bénéficiaires de la formation professionnelle
Approbation de la convention
Affectation des crédits
M. GILLE.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.06.20.69 - Direction des Politiques d’orientation et de formation
ORIENTATION VALORISATION DES MÉTIERS
Attribution de subventions au titre du plan d’action 2019 du Campus des métiers et des qualifications (CMQ) « Tourisme et art de vivre ensemble »
M. GILLE.- Avis à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

M. le Président.- Merci, Monsieur GILLE, nous en avons terminé.

La prochaine réunion, ce sera la séance plénière qui aura lieu sur la seule journée du jeudi 27 juin, et notre Commission permanente de juillet se tiendra le 5 juillet 2019 à 9 heures. Il n’y aura pas de réunion en août et il y aura peut-être un petit changement sur la date de la CP de septembre qu’on vous précisera, mais il n’y aura pas de session en septembre.

(La séance est levée à dix heures trente-deux)
Le Président du Conseil régional,



La Secrétaire de séance,
FRANCOIS BONNEAU
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